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Ouverts hier matin à l'hôtel Ra-
disson Blu par le Premier mi-
nistre, Emmanuel Issoze
Ngondet, les travaux de cette
rencontre s'achèvent cet
après-midi par l'adoption
d'une déclaration de Libreville.

LIBREVILLE accueille, de-puis hier, à l'hôtel RadissonBlu, la Conférence desmaires des capitales et mé-tropoles d'Afrique centrale,avec la collaboration de l'As-sociation internationale desmaires francophones(AIMF) et l'appui financierde l'Union européenne. Lacérémonie d'ouverture a étéprésidée par le Premier mi-nistre, Emmanuel IssozeNgondet, en présence despersonnalités gouverne-mentales, des chefs de mis-sions diplomatiques etd'organisations internatio-nales. Cette rencontre s'inscritdans un processus dyna-mique visant à établir uneplate-forme de dialogueentre les collectivités localesde la zone Cémac et à mar-quer leur engagement às'impliquer dans la réalisa-tion des processus d'intégra-tion régionale. Au menu destravaux qui s'achèvent cetaprès-midi, trois ateliers thé-matiques sur les questionsde coopération transfronta-lière et d'autonomisation fi-nancière des autoritéslocales.

Se projeter au-delà des frontières des États
Conférence des maires des capitales et métropoles d'Afrique centrale

Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

LE bureau du Sénat a été ré-aménagé, hier, au coursd'une séance plénière prési-dée par la présidente de l'ins-titution, Lucie MilebouAubusson Mboussou. Le sé-nateur Zéphirin Rayita a étéélu premier secrétaire duSénat. Un poste vacant, de-puis la nomination au gou-vernement, du sénateur de lacommune de Moabi, JosuéMbadinga Mbadinga. Ce der-nier a, dans le même temps,été remplacé au niveau de lahaute Chambre du Parle-ment, par son suppléant,

Zéphirin Rayita nouveau premier secrétaire
Réaménagement au  bureau du Sénat 

SM
Libreville/Gabon

DÉCIDÉMENT, les propos tenus, dernière-ment, sur une chaîne de télévision interna-tionale française, par le 6e vice-président duSénat, Jean-Christophe Owono Nguema,continuent de susciter des réactions. Der-nière en date :  celle du groupe parlemen-taire du Parti démocratique gabonais (PDG)

à la Chambre haute du Parlement qui, parl'entremise de son président, Raphaël Man-gouala, a exprimé "son indignation et récusé
les propos" de l'élu de la commune d'Oyem.M. Mangouala s'est dit d'autant "indigné"que, selon lui, "en parlant en sa qualité de 6e
vice-président du Sénat", Jean-ChristopheOwono Nguema a "implicitement engagé
l'institution". Tout en exhortant "la France à
réagir dans ce qu'il est convenu d'appeler les
événements post électoraux au Gabon" et en

appelant "au soulèvement et à l'insurrec-
tion". Toute chose qui, a-t-il poursuivi, "por-
terait gravement atteinte à la souveraineté
du Gabon et exposerait notre pays à des len-
demains douloureux incertains".En outre, Raphaël Mangouala a marqué sonincompréhension dans la mesure où, a-t-ilavancé, "au lendemain de sa réélection, le
chef de l’État avait invité les acteurs poli-
tiques de tous bords à un Dialogue inclusif et
sans tabou pour débattre de toutes les ques-

tions touchant à la vie de notre nation". Au regard de tout ce qui précède,  il a invité
"tous les représentants de la classe politique
nationale à l'unisson pour le maintien et la
promotion d'une démocratie apaisée", et "le
peuple gabonais à rester vigilant face à des
manœuvres dilatoires tendant à semer le dés-
ordre et le chaos dans notre pays" tout enréaffirmant "le soutien total, sans faille et l'in-
défectible attachement des sénateurs PDG au
Distingué camarade Ali Bongo Ondimba".

Le groupe parlementaire PDG outré
Sénat/Après les déclarations du 6e vice-président sur une chaîne de télévision française

J.K.M
Libreville/Gabon

Bouassa Kombila.Toujours dans le cadre de ceréajustement, les sénateursFlorence Gheloube Andjaye
Ndong Obiang et Emile Man-foumbi Kombila occuperontdésormais les postes respec-tifs de 4e et 5e secrétaires

dudit bureau. Il faut également noterqu'avec cette élection à ceposte de premier secrétaire,
le nouvel occupant connaîtainsi sa troisième promotiondepuis le début de la qua-trième Législature du Sénat.

Il aura tour à tour été 5e et 4esecrétaire de cette institu-tion.Par ailleurs, outre le réajus-tement du bureau, l'examenet l'adoption de certainstextes étaient également ins-crits à l'ordre du jour. À sa-voir, une proposition de loirelative à la promotion et audéveloppement des énergiesrenouvelables en Républiquegabonaise, et celle fixant lecadre juridique pour unegestion rationnelle des pro-duits phytosanitaires auGabon. Après les débats, cesdeux textes ont au final étéadoptés à l'unanimité. Le se-cond texte est une initiativede l'actuel président duSénat. 
Le nouveau premier secrétaire du

Sénat, Zéphirin Rayita.
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Les senateurs adoptant les textes à l'ordre du jour.
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Pour le maire de Libreville,Rose Christiane Ossouka Ra-ponda, les profondes migra-tions qui s'opèrent,aujourd'hui, en Afrique, no-tamment dans l'espaceCémac, interpellent les éluslocaux au plus haut niveau etles projettent dans des défis

auxquels faire face deconcert avec le gouverne-ment. "L'internationalisation
de l'économie, l'urbanisation
rapide et la croissante de nos
villes, la recherche de nou-
veaux modes d'organisation
et de gestion de territoires
sont des enjeux qui donnent

une actualité particulière à la
réflexion sur les défis du terri-
toire (...) Nous devons prendre
toutes nos responsabilités et
nous projeter au-delà de nos
frontières dans une dyna-
mique de solidarité inter-
communale et de respect de la
coopération entre nos États",

mune. Pour le Premier mi-nistre, Emmanuel IssozeNgondet, la réalisation de cetambitieux et noble pro-gramme demande la mobili-sation et la mutualisation detoutes les expériences et ex-pertises pour créer une dy-namique communautairepermettant de faire face auxenjeux présents et à venir."Une introspection dans nos
structures économiques res-
pectives démontre clairement
que nos villes constituent, à
travers leurs riches et di-
verses potentialités, des puis-
sants vecteurs de croissance.
Il suffit pour cela que ces po-
tentialités soient opportuné-
ment et judicieusement
exploitées dans l'objectif d'as-
surer aux populations, au
mieux, le vivre-ensemble et le
bien-être. La mise en œuvre
de la décentralisation viendra
assurément renforcer l'im-
pact d'une telle action", a as-suré le chef dugouvernement.Notons que cette Conférencedes maires des capitales etmétropoles d'Afrique estégalement l'occasion pourles élus locaux de tenir l'as-semblée générale constitu-tive de l'Association desvilles et collectivitésd'Afrique centrale (AVCAC),d'en élire le bureau exécutifet d'arrêter le plan d'actionpour l'année 2018. La créa-tion de l'AVCAC intervient aulendemain de l'adoption parla Cémac d'une politiquecommunautaire d'aménage-ment du territoire adossée àun schéma directeur.

Les membres du gouvernement et les élus locaux d'Afrique centrale.
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Les maires des villes de la sous-région d’Afrique
centrale invités à cette rencontre.
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Le Premier ministre Emmanuel Issoze Ngondet prési-
dant la cérémonie d'ouverture.
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a-t-elle indiqué.Ce qui revient, comme l'asouligné Pierre Baillet, se-crétaire permanent del'AIMF, à favoriser les pro-blématiques de développe-ment, à susciter levivre-ensemble, la promo-tion de la croissance inclu-sive et le développementdurable. "Ensemble, accom-
pagnons cette évolution insti-
tutionnelle, aidons les villes à
mettre en place des formes de
gestion innovantes, faisant
appel à la participation des
citoyens, et de l'Afrique un
partenaire fort et influent, un
acteur mondial respectueux
de l'être humain", a-t-il af-firmé.En clair, faire de la zoneCémac un espace écono-mique fort à l'horizon 2025.Aussi, la volonté politiquedes chefs d'État de la sous-région se fonde sur la néces-saire exigence d'accélérer ledéveloppement de cettezone géographique com-


